A l’appel des enseignants de la ville d’Asnières-sur-Seine, grévistes ou soutenant la grève.

Le gouvernement poursuit sa politique de régression et d’attaque en profondeur du système éducatif. Pourtant, l’investissement dans l’éducation, la formation et la recherche sont un enjeu essentiel pour l’avenir.

Nous nous sommes mobilisés durant l'année dernière, notamment avec les parents d'élèves, pour exprimer notre désaveu de cette politique. Le ministre reste sourd à nos demandes.

Nous sommes en grève le mardi 24 novembre.

Dans l’académie de Versailles, depuis octobre 2007 :

· 1500 personnes sont dans les classes sans formation et le ministère supprime 2500 postes au concours !

En 2008 :

· Au niveau national, 11200 postes supprimés pour 2008, 85000 postes supprimés sur 5 ans !

· 7 postes sont prévus sur toute l’académie pour 850 élèves supplémentaires, 0 poste dans le 92 pour les 300 élèves supplémentaires !

· Nouveaux programmes : 2 heures en moins de classe avec un programme plus chargé, ce qui donne 72 heures en moins par an et donc 6 mois sur la scolarité (du CP au CM2) !

· Des évaluations nationales imposées en CE1 et en CM2, inutilisables pour les enseignants, stig-matisantes et traumatisantes pour les enfants, incompréhensibles pour les parents !

En 2009-2010 : 

· Au niveau national, 6000 postes d’enseignants en élémentaire supprimés.

· 1500 postes de RASED supprimés.

· Une réalité de 2700 élèves supplémentaires en primaire dans le 92 (contre 900 élèves supplémentaires annoncés !) : 10 postes en plus soit un poste seulement pour 270 élèves !!

En 2010 :

Recrutement des nouveaux enseignants du primaire : un MASTER (bac + 5) exigé mais absence de formation dans les classes pour la plupart.

Toutes ces décisions ont été prises sans aucune concertation !

Qui peut croire qu’avec moins d'enseignants, moins d’heures de classe chaque semaine, des programmes plus lourds, la fragilisation des dispositifs d’aides spécialisées pour les élèves en difficulté, les élèves pourraient mieux réussir à l’école ?

Ces mesures constituent une rupture sans précédent avec les fondements de l’école publique. Elles tournent le dos à l’école de la réussite de tous et constituent un véritable démantèlement de l'école publique.

	Nous exigeons :

· la reconnaissance du rôle essentiel de l'école maternelle,

· le développement des réseaux d’aides (RASED),

· une prise en charge des élèves handicapés digne de ce nom,

· un autre budget qui permette de faire face à la hausse des effectifs,

· de réelles concertations entre professionnels de l’Education Nationale 
et gouvernement.

Nous exigeons respect et dignité pour l'école publique, les élèves et les enseignants !




Pour une école plus juste dans une société plus juste.

